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Objet : Frais de fonctionnement des groupes d'élus.

Par délibération en date du 16 juillet 2020, le conseil municipal a fixé le fonctionnement et les
moyens alloués aux groupes d’élus.  

Il a été ainsi affecté aux groupes d’élus municipaux des locaux meublés 2 place Sainte-Croix,
un budget de 15 000 euros par an pour les autres frais de fonctionnement, à savoir leurs frais
de documentation, de courrier et de télécommunications, hormis les frais de personnel. De
plus il est inscrit au budget de la ville les crédits nécessaires à l’affectation de personnel aux
groupes d’élus, dans la limite de 25% du montant total des indemnités versées chaque année
aux élus municipaux.

La  loi  n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation,  la décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale  a
précisé les modalités de calcul de l’enveloppe des groupes d’élus. Ainsi l'article 171 de la loi
indique que le plafond de 30% du montant total des indemnités versées chaque année aux
membres  du Conseil  municipal  doit  désormais  inclure les  charges  sociales.  L'article  ainsi
rédigé doit s'entendre comme les indemnités à montant brut plus les charges patronales du
régime général de sécurité sociale et de l’Ircantec. 

En complément, l’article L2121 28 du Code Général des Collectivités territoriales stipule que
le  maire  peut  dans  les  conditions  fixées  par  le  Conseil  municipal  et  sur  proposition  des
représentants de chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le
Conseil municipal  ouvre au budget de la commune sur un chapitre spécialement créé à cet
effet les crédits nécessaires à ces dépenses sans qu'ils puissent excéder 30% du montant total
des indemnités versées chaque année aux membres du Conseil municipal, charges sociales
incluses. 

Compte tenu des dispositions, il est proposé de modifier la délibération susvisée et de fixer les
crédits  liés  aux frais  de  personnel affectés aux  groupes  d’élus  à  hauteur  de  21%  des
indemnités  versées  chaque  année  aux  membres  du  Conseil  municipal,  charges  sociales
incluses, en répartissant cette somme au prorata du nombre d’élus formant un groupe par
rapport au nombre total de membres du conseil municipal. Ce taux ainsi appliqué permet de
maintenir un niveau de crédit similaire au précédent.



En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

La Commission des Finances et des Ressources entendue,

VU le code général de la fonction publique,
VU la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 introduisant un article 110-1 dans la loi n°84-53 du 26
janvier 1984, traitant spécifiquement du statut des collaborateurs de groupe d'élus,
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale,
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de
la  loi  du  26  janvier  1984  modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction
Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique,
VU  les dispositions de l’article L 2121-28 du Code Général des Collectivités Territoriales
relatif au fonctionnement des groupes d’élus,
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 16 juillet 2020 portant sur les frais de
fonctionnement des groupes d’élus,

CONSIDERANT que la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la
décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  sur  diverses  mesures  de  simplification  de
l’action publique locale a précisé les modalités de calcul de l’enveloppe des groupes d’élus, 
CONSIDERANT que l'assemblée délibérante peut mettre des locaux meublés à disposition
des  groupes  d’élus,  financer  leurs  frais  de  fonctionnement  administratif,  et  permettre  le
recrutement de collaborateurs de groupes d’élus dans la limite d’un volume de crédits égal au
maximum  à  30%  du  montant  annuel  des  indemnités  versées  aux  élus, charges  sociales
incluses,
CONSIDERANT  qu'il  appartient  à  l'assemblée  délibérante  de  définir  les  conditions  de
recrutement des collaborateurs de groupes d'élus sur proposition des représentants de chaque
groupe d’élus,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

- DE FINANCER les frais de personnel affectés aux groupes d’élus dans la limite de
21% du montant  total  des  indemnités  versées  chaque année  aux élus  municipaux,
charges sociales incluses, tel qu’il est inscrit dans le dernier compte administratif, cette
somme étant répartie au prorata du nombre d’élus de chaque groupe.

- DE  MAINTENIR  le  financement des  frais  de  fonctionnement  administratif  des
groupes  d’élus,  à  savoir  leurs  frais  de  documentation,  de  courrier  et  de
télécommunications (non compris les charges de personnel) à hauteur de 15 000 € par
an, cette somme étant répartie au prorata du nombre d’élus de chaque groupe. 

Service à l'origine de la DCM : Gestion du personnel 
Commissions :  
Référence nomenclature «ACTES» : 4.4 Autres categories de personnels


